Fiche n°3


	 

	comite national de suivi du plan d’actions
sur les conditions de vie au travail 
du 3 decembre 2010 


	la mise en place du DUERP en administration centrale


1.
Le bilan de la formation

La mise en place du DUERP en administration centrale a débuté par une action de formation de 127 personnes au cours de 10 sessions de formation d’une journée tenue entre le 10 décembre 2009 et le 23 février 2010 et dispensées par le bureau RH-2C. Les représentants du personnel avaient également été conviés.

Les journées de formation se sont alternativement tenues sur les sites de Bercy, Noisy-le-Grand et Nantes.

2.
la creation du groupe de travail chargé d’assurer le deploiement du duerp en centrale

Le groupe de travail, constitué début mai 2010, est composé de membres d’horizons divers illustrant la diversité des missions exercées en administration centrale : pôle ressources humaines, pôle budgétaire, sphère informatique, mission du contrôle fiscal et représentant du service des dépenses de l’Etat.

Les représentants du personnel participent également à la démarche du DUERP, comme le prévoient le décret n°2001-1016 du 5 novembre 2001 et la circulaire n° 6 DRT du 18 avril 2002.

Ce groupe de travail est placé sous la présidence du sous-directeur en charge de la gestion des personnels et des parcours professionnels.

3.
le pilotage du duerp et le rôle des correspondants
Le bureau RH-2C a veillé à animer le réseau des correspondants : 

· en l’informant sur les différentes étapes de mise en oeuvre de la démarche DUERP (comme celle de la constitution du GT) ; 

· en permettant des échanges sur les bonnes pratiques ; 

· en valorisant ce travail via l’intégration de la mission de correspondant dans l’activité du bureau.

4. les travaux effectués et à venir

4.1 Le recensement des risques 

Chaque correspondant a procédé au recensement des risques pour son bureau ou sa structure. 

La constitution du document unique a nécessité un important travail de synthèse réalisé par le bureau RH-2C, à partir des DUERP établis par chacune des 71 structures d’administration centrale.

En effet, le recensement des 71 structures a fait l’objet : 

· d’une re-saisie dans l’outil dédié ;

· d’un retour vers chaque correspondant pour validation et complément éventuel d’information ;

· d’une compilation et d’une première hiérarchisation des 2022 lignes de risques éventuels recensés.

4.2  Les séances du GT 

Le groupe de travail s’est réuni à diverses reprises : les 6 mai, 11 octobre, 25 octobre et 17 novembre 2010.

Dans un premier temps, le GT a arrêté la liste des « unités de travail » de façon à uniformiser le recensement.

Il a ensuite procédé à l’examen du recueil et du fichier de hiérarchisation des risques recensés par les correspondants, qui reprenait fidèlement le travail effectué au sein de chaque structure.

Enfin, le GT a examiné et amendé le Programme Annuel de Prévention (PAP).

5. SUITES A DONNER

· Mise en œuvre concrète de mesures de prévention (exemple : s’agissant des fatigues visuelles, conseiller les agents sur le positionnement idéal de leur écran d’ordinateur - formation geste et posture) ;

· Prévision d’un budget DUERP dédié, au sein du budget global de l’Action sociale.

· Présentation du DUERP pour avis au CHSS-C du 17 décembre prochain et, pour information, au CTPC.
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